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MAISON SOUVERAINE 

Télégramme adressé à S.A.S. le Prince par S. M. la 
Reine d'Angleterre : 

En réponse.au-message de félicitations et de voeux, 
adressé-par S.A.S. le Prince à S. M. la Reine d'Angle-
terre, à 'l'occasion ,de Son anniversaire, Son Altesse 
Sérénissime a reçu le télégramme suivant 

« The 'kind message of congratUlations from Your 
« Serene Highness on the anniversary of Iny birthday 
« gave me much, pleasttre and I thanck You sincerely 
« for your good wishes. 

ELIZABgTIS R. » 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n(> 5.832 du 9 juin 1976 portant 
nomination d'un professeur, d'éducation physique 
et sportive dans les établissements scolaires. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu‘la Loi n° 975, du 12 juillet 1975, ,portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 1. 9 mai 1976, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M"° Yvette SERTI, est nommée professeur d'édu-
cation physique et sportive '(3° échelon de l'échelle  

des professeurs .certifiés) dans les établissements 
scolaires de la Principauté. 

Cette nomination prend effeti compter 'dti 	mai 
1976. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 
Services judiciaires et Notre ministre d'Êtat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente ordénnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf juin 
mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 5.835 du 21 juin 1976 
portant ouverture de crédit. 

RAINIER III 
PAR LA. GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu la Loi n° 841, du ler mars 1963, relative _aux 

lois de budget; 
Vu la Loi n° 979, du 19 .décembre 1975, portant 

fixation du'budget del'exercice 1976; 
Considérant que l'équipement de la vedette de 

la Police maritime pour la lutte contre -l'incendie à 
bord des navires rend nécessaire la 'majoration des 
crédits affectés à la Direction de 'la Sûreté 'Publique; 

Considérant que cette majoration ;présente un 
caractère d'Urgence et de nécessité impérieuse justifiant 
une ouverture de crédit; 

Considérant que cette ouverture de crédit ne 
modifie pas l'équilibre financier prévu par la loi 
n° 979, du .19 décembre 1975, -susvisée; 

Vu la délibération du ,Conseil de 'Gouvernement 
en -date du 2 juin 1976, qui Nous a été =communiquée 
par Notre 'Ministre d'État; 

Avons Ordonné et. Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Il est opéré, au titre de l'exercice 'budgétaire 1976, 

une ouverture de crédit de , 9i),000 rF, applicable ,à la 
Section C Moyens des Services - chapitre 22-- Sûreté 
Publique - Direction - article 322,550 « Entretien 
du matériel automobile et rrtitritime ». 

ART. 2, 
Cette ouverture de crédit sera . soumise .au 'vote 

du COnseil.national dans le cadre de. la'.plus,prochaine 
loi de Budget rectificatif. 
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ART. 1 
Notre Secrétaire d'État, Nôtre directeur des 

services. judiciaires et. Notre ministre d'État: sont 
chargés chacun enuce qui le' concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente' ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
juin mil neuf cent soixante-seize. 

RAINÏER. 
Par le Prince, 

lie Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État:: 

P. BLANCHY. 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 327' du 30 aotit 1941 instituant 
un Ordre des Médecins dans-la, Prineipauté, modifiée.par la Loi 
n° 422 du 20 juin 1945; 

Vu la demande présentée le 14 mal 1976 par /te Jean4;ouis 
gOLAMITO, Docteur en Médecine, ed délivrarce de Pautori-
sation d'exercer son art dans la ,  Principauté; 

Vu le diplôme d'État de Docteur en Médecine délivré au 
requérant par la Faculté de. Médecine de Nice, le.10 mai 1976; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins . le 
28 mai 1976; 

V.0 l'avis émis par la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 
le 30 mai 1976; 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement,. en, date 
du 9 juin 1976; 

Arrêtons : 
ARTICLE. PREMIER. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté. Ministériel n° 76-157 du 16 avril 1976 portent 
nomination d'un contrôleur,  stagiaire à l'Office des.  
Téléphones. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu .a Loi no 188 du 18: Juillet 1934 relative aux emplois 

publics;  
Vu la.Loi no 975 du.12 juillet 19/5 portant statut des Fane-

tionnaites de l'État; 
Vu l'Arrêté Ministériel no 75-545 du 22 décembre 1)75 

portant ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
contrôleur. à 1 ',Office des Tèléphone.s; 

Vu la délibératicin du Conseil de Gouvernement en date 
du 14 avril 1976; 

Arritens : 
ARTICLE PREMIER. 

M. René Coan est nommé contrôleur stagiaire à l'Office 
des Téléphones pour une période d'un an. 

ART. 2. 
M, le Secrétaire Général du Ministère d'État et M: le Direc-

teur de la Fonction Publique sont chargés)  chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre- d'Éta! 
A. SitiNi-MLEux. 

Arrêté Ministériel n`", 76-210 du 11 juin 1976 autorisant 
url nièdecht.à ,exercer son. art dans la Principauté. 

Nousi Ministre d'État de la>.Principauté, 
Vu l'Ordonnance. du 29 , mai; 1894 sur les professiors de 

médecin, chirurgien; chirtirgien-dentiste, sage-femme ét hep. 
boriste; modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 3,6e du 
12 juin ,1948; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.994 du 1or avril '1921 
sur l'exercice de la médecine, modifiée et .  complétée par lés 
ordonnances ‘SouveraineS nos' 3087; 2119, 3752 et 1341. des,  16 
janvier 1922, 9 mars 1938, 21 septembre 1948 et 19 'juin 1956; 

M. Jean-Louis SouimiTo,'Docteut en Médecine, est autorisé 
à exercer son art dans la Prineipauté, 

ART. 2. 
il devra, sous les peines de,droit, se conformer aux Lois, 

Ordonnances et Règlements • en vigueur sur l'exercice de sa pro-
fession. 

ART. 3: 
M, le Conseiller dé pôtivérnement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du -présent,  Arrêté: 

Fait à monaeo, en l'Hôtel du Gouvernetrenti le onze, juin 
mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre, d'État.: 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-211 dû 31 inai 1976 autorisant 
un chirurgien-dentiste à, employer à son Cabinet 
un opérateur dentiste. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance du 29 mai 1834 sur les professionS de 

médecins, chirurgiens-dentisteS, sages-femmes et herboristes, 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 3.692 du 12'._ juin 
1948; 

Vu la Loi no 249 du 24 juillet 1938 réglementant Peter* 
de l'art dentaire en Principauté, modifiée et complétée pat l'Or-
donnance-Loi no 364 du 24 mars 1943 et par la Loi no 379 du 
21 décembre 1943 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 67-60 du 7 mars 1967 autorisant 
un' chirurgien-dentiste à employer à son Cabinet un assistant-
opérateur 

Vu la demande présentée par.Mi Charles LDRENZfi chirurgien. 
dentiste, en délivrance de i santorisatiOn d'employer à son Cabinet 
M. Albert POLLUCE, en qualité d 'opérateur-dentiste; 

Vu le diplôme de Chirurgien-dentiste délivré à M, Albert 
POLLUCE le 10 octobre 1975 par la Faculté de Chirurgie dentaire 
de Marseille', 

Vu »l'avis de la > Direction'.,  rie l'Action Smitaire. et  • Soeiale; 
Vu l'avis du Collège des. Chirurgiens-dentistes; 
Vu la délibération du Conseil dé ChOuverrienaent en date du 

25 mal 19/6; 

Arrêtons :. 
ARTICLE PREMIER, 

L'Arrêté Ministériel no 67-60-du7 mars 1967 autorisant un'. 
Chirurgien-dentiste à employer à son Cabinet un assistant 
opérateur, est abrogé. 
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ART. 2. 
M. Charles LORENZE, chirurgien-dentiste, est autorisé à 

employer M. Albert POLLUCE, à son Cabinet, en qualité d'opé-
rateur-dentiste. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé 

de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le trente-et-un 
mai mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-Maux. 

Arrêté Ministériel n° 76-212 du 31 mai 1976 agréant 
un agent responsable de la compagnie d'assurances 
dénommée « Commercial Union AssUrance Coin- 
pany Litented». 

Nous, IVIInistre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par la compagnie d'assurance 

dénommée « Commercial Unien AsSurance Company Limited » 
dont le siège «st à Londres (Grande Bretagne), 24, 25, 26 Gorn-
hill et dont une succursale pour la France est domiciliée à Paris 
(9°), 8, rue Edouard VII; 

Vu la Loi n,  609 du 11 avril 1956; 
Vu l'Ordonnance *Souveraine no 3.041 du 19 août 1963, 

rendant exécutoire la COnvention relative à la réglementation 
des assurances signée à Paris le 18 mai 1963; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 63-279 du 12 novembre 1963 

autorisant la société susvisée; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

25 mai 1976; 
Arrêtons : 

ARTICLE PRP.MIER. 
La société anonyme dénommée «S. EECKMAN S.A. ».dont 

le siège est à Paris (20), 104, rue de Richelieu, est agréée en qualité 
de représentart responsable des taxes et pénalités susceptibles 
d 'être dues par la compagnie dénommée « Commercial Union 
Assurance Company Limited ». 

ART. 2. 
Le montant du cautionnement prévu par l'article 7 de la Loi 

no 609 du 11 avril 1956 est fixé à la somme de 8.000 francs. 

ART. 3. 
L'Arrêté Ministériel no 63-323 en date du 24 décembre 1963 

ayant agréé M. Bruno CHOMEL est abrogé. 

ART. 4. 
M. le. Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Econotnie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-
un mai mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-Maux. 

Arrêté Ministériel n° 76-213 du 31 mai 1976 autorisant 
la modification des statuts de la Société anonyme 
inonéga.eque « Société Industrielle Monégasque de 
Tricotage ». 

Nous, Ministre d 'État de la Prineipauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 

anonyme monégasque dénommée « Société Industrielle Morié-
gasque de Tri^otage » agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société; 

Vu le procés-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco, le 28 avril 1976; 

Vu`les articles 16 et 17 de I 'Ordonnance du 5 mars 1895 Sur 
les Sociétés anonymes et en commandité par actions; modifiés 
par la Loi no 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Loi 
ne 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
25 mai 1976; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont autorisées les modifications de : 
10) l 'article 6 des statuts ayant pour objet de Porter le eapital 

social de la somme de 200.000 'fis à la somme de 550.000 frs 
et d'augmenter la valeur nominale de l'action 'de 10 francs à 
100 francs; 

2°) de supprimer l'article 9 des statuts (Parts de fnndateur); 
30) de créer 2.000 obligations 	100 francs chacune; 
`40) de modifier l'article 10 des statuts (noMbre des adniinis-

trateurs); résultant des résnlutions adoPtées par l'assemblée 
générale extraordinaire tenue le 28 avril 1976. 

A.RT. 2. 
Ces résolutions et Modifications devront être ptibliées au 

« Journal de Monaco » après accom'plissement. des eiiinalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de POrdotinance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

AttT. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

'Économie est chargé de l'exécution du Présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en I 'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-
an mai mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-Niaux. 

Arrêté Ministériel te 76-214 du 31 Mal 1976 portant 
autorismion et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « IVautilus ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la dethande aux lins d 'antorisatidn et d'approbation des 

statuts de la Société anonyme 'monégasque dénommée « Nau- 
tilus » présentés par M. Carlo BActrSTADT-MAiAN;'administra-
teur de sociétés, demeurant 6, beuleVard du Jardin Exotique 
à MonaCo; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite Société 
au capital de 400.000 francs divisé en 400 actions de 1.000 francs 
chacune, reçu par Mo Jean-Charles REY; notaire, le 15 avril 
1976; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnance du 5 Mars 1895, .modifiée par les ordon 
nances des 17 septembre 1907,: 10 juin 1909, par 'les lOis no 71 
du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les ordonnan-
ces-lois no 340 du 11 mars 1942 et nô 342 du 25 mats 1942; 

Vu la loi n0 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance 
du 5 mars 1895, notarnment en ce qui concerne la nomination, 
les attributions et, la responsabilité des commissaires aux, comptes; 

Vu l 'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier:. 1946 
réglant' l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
dû 25 mai 1976; 
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Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénommée « Nautilus » 
est autorisée. 

ART, 2. 
Sont approuvés les statuts de la Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 15 avril 1976, 

ART, 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans ICS délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 19M, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du gouvernement. 

ART. 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 

de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes, et 
par l'article 4 de la loi no 537 du 12 mai 1951 relative à !ins-
pection du travail; le président du conseil d 'administlatiort est 
tenu de solliciter du gouvernement les autorisations prévues, 
préalablement à l'exercice de toute activité commerciale et 
industrielle dans les locaux que la Société se propose d 'utiliser. 

Les mêmes formalités devrônt être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le conseiller de gouvernement pour les finances et 1 'éco 

nomie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
mai mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-215 du 31 mai 1976 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « Ichmo ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société anonyme monégasque dénommée » Ichmo » 
présentée par M. Bruno Motu, directeur technique, demeurant 
via Emilia Est 220 à Parme (Italie); 

Vu l'acte en brevet conté-tant les statuts de ladite Société 
au capital de 100.000 francs divisé en 100 actions de 1.000 francs 
chacune, reeti par M°  Louis-Constant Caoverro, notaire, le 
8 octobre 1975; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 186/ sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnance du 5 mies 1895, modifiée par les ordon-
nances des 17 septembre 1901, 10 juin 1909, par les lois n° 71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnan-
ces-lois n° 340 du 11 mars 1542 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce, qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 'date du 
25 mai 1976; 

Arrêtons : 
.Atmcts PRaMiss.. 

La Société anonyme Monégasque dénemmée « Iehtno » 
est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuv6s les statuts de la Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 8 octobre 1975. 

ART. 3. 
Lesdits statua devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier' 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'ordonnance-loi no 340 du 
11 mars 1942. 

Atm 4, 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du gouvernement. 

ART. 5. 
En application dos prescriptions édictées, par 1 "article 32 

de l'ordonnance du 6juin 1867 sur la police générale concernant 
les établisSernents dangereux, insalubres et incommodes et'par 
l'article 4 de la Loi no 537 du 12 mai 1951 relative à l'inSpeetion 
du travail, le président du conseil d'administration est tenu 
de solliciter du gouverneraient les autorisations prévues,'Préa-
lablement à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux que la Société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. ' 

ART. 6, 
M. le conseiller de gouvernement pour les finances et 

l'économie est chargé de l'exécution du présent arrêté. . 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
mai mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre' d'État : 
À. SAINT-MLEUX, 

Arrêté Ministirtel ne 76-216 du 31 mai 1976 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Soetété 
anonyme trionégasque dénonnnée « Société Indus- 
trielle MonégaSque de Plieuses Automatiques », 
en abrégé « S.I.M.P.A.». 

Nous, Ministre d'État de là Principauté, 
Vu la demande aux fins .d 'autorisation et d'approbation 

des statuts de la société anonyme'monégasqtte dénernrnée 
«Société Industrielle Monégasque dé Plieuses. Antomatinues », 
en abrégé « S.I,M.P.A. »,-présentée par M. CAMPlei■11 Giovanni, 
ingénieur mécanicien, demeurant 7, botilevard d Itee à Monte- 
Carlo; . 

Vu l'acte en brevet contenant' les statuts de ladite Société 
au capital de 100.006 francs, divisé en 1.000 Mimas 'de 100 frs 
chacune, reçu par ivie J.C: 	:notaire, le 18 -novernbre 1975; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnance du 5 mars. 1895, modifiée par les ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois n° 71 
du 3 janvier 1924, no 216 du 2/ février 1936 et par le Ordonnan-
ces-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 dû 25 triarà 1942; 
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F Vu la loi po 408 du 20 janvier 1945: complétant l'ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la noMi-
nation, .les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'ordonnance Souveraine n° :1167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement, du bilant deS Sociétés anonymes et en 
commandite par'actions; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 76/19 en daté du 23 janvier 1976; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

25 Mai 1976.. 

Arrêtons 
ARTICLE PR.ElgjtR. 

La société anonyme monégasque détiorrimée « Société 
Industrielle Monégasque de Plieuses Antomatiqttes », en abrégé 
« 	», est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 18 novembre 1975. 

ART. 3.. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralernent dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après gecomplissement 
des formalités ptéVues par les LoiS ne 71 du '3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n°  340 du 
11 mars 1942; 	• 

Ail'. 4. 
Toute modifleaton aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du: Gouvernement. 

ART. 5. 
En aPplicatiOn des prescriptions édktéeS par l'article 32 

de l'ordonnancé du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établisSements dangereux, insalubres et incommodes et par 
l'article 4 de la Loi n° 537 du 12 Mai 1951 relative à I 'inspèction 
du travail, le président du.  Conseil d'administration est tenu 
de solliciter du gouvernement les autorisations préVues, préa-
lablement à I 'exercice de toute activité comnerciale et industrielle 
dans les locaux que la Société se propoSe d'utiliser. 

Les mêmçs formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, tranSformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le conseiller de gouvernement pour les finances et 

l'économie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-
un mai mil neuf cent soixante-seize, 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-IVILEUX. 

Arrêté Ministériel n° /6;217 du 31 mai 1976 portant 
ouverture d'un concours én vue dtit.eerutentent d'Un 
commis à la Direction du Travail et des Affaires 
Soelaks. 

-Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu là Loi no 975 du 12juillet 1975 portant statut des fonc-

tionnaires de l'Etat ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 

du 25 mai 1976; 

Arrêtons t 
ARTICI.1 PRMIER. 

Il est ouvert un concours en Vue du recrutement d'un com-
mis à la Direction du 'Travail et des Affaires Sociales. 

ART. 2. 
Les candidats- ou les candidates à 

remplir les conditions suivantes : 
-- être de nationalité monégasque, 
-- être âgés de 21 ans au moins à la 

présent Arrêté et 35ans au plus, 
— posséder une instrtiction du niveau 

Premier Cycle, 
avoir de bonnes notions dedactylogr 

ART. 3. 
Les candidats devrontedresser à'la Direction de la•Pénction 

Publique, dans 'un délai de 10 jours à compter de la publication 
du présent Arrêté, un dossier comprenant : 

une demande sur timbre, 
— deux extraits de leur acte de naissanee, 

un certificat de bonnes vie et moeurs, 
- un extrait du casier judiciaire, 
— un certificat de nationalité, 
— une copie certifiée conférme des références Présentées. 

ART. 4. 
Le concours, dont la date sera fixée Ultérieurement, compor 

tera les' épreuves suivantes, notées sur 20 points : 
- une dictée (eget'. 2), 
— la rédaction d'une Mite adniiniStrativé (Cod. 2). 
— une épreuve de dactylographie (coef. 3), 
— une épreuve dé classerriont d'archives (coef.. 3). 

Pour être admis à là fonction, les candidats devront obtenir 
un minimum de 120 points. 	' 	 - 

Les candidats appartenant déjà à 1 RdminiStration moné-
gasque bénéficieront d'un point de bonification par année de 
présence, avec maximum de 5 points. 

ART. 5, 
Le jury du concours sera composé comme suit : 
MM. Georges GRINbA, Directeur de la Fonction Publique, 

Président; 
ou 	René STEFANELLI, SecOlgire en Chef de la Direction 

de la Fonction Publique, 
Jean RArri, Secrétaire Général au Département des 

Travaux Publics et des Affaires Sociales; 
Jean-Claude Micm, Secrétaire au Département de 

l'Intérieur; 
Baptiste MARSAN1  Contrôleur à la Direction dés 

Services Fiscaux, représentant le Syndicat Auto-
nome des Fonctionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par 

la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut:des fonctionnaires 
et l'Ordonnance Souveraine lu 30 mars 1865 sur le serment des 
fonctionnaires. 

ART. 7. 
M. L Secrétaire Général dti Ministère d'Étai et M.10 iljirec-

teur de la Ponction Publique sont chargés, ehaetin en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Ilôtel du Gouvernetttent, le trente-et-
un mai mil neuf cent soixante-seize, 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-Misux. 

cette fonction devront 

date de publication du 

du Érevet d'Études du 

aphie. 
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Arrêté itlinistériel n° 76-218 du e juin 1.976 autorisant 
la modification des statuts de la Société anonyme 
monégasque « South North Trading Company 
S.A. ». 

Nous, Ministre d'État de 1a Principauté. 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 

anonyme monégasque dénommée « South North Trading 
Company S.A. » agissant en vertu des pouvoirs a eux confiés 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco le 15 mars 1916; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895:stir 
les Sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés 
par la Loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par 1 'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en Cate du 
2 juin 1976; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sont autorisées les modifications de : 
10) 1 'article 3 des statuts (Objet social); 
2') l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital 

social de la somme de 50.000 francs à la somme de 100.000 francs; 
resulent dés résolutionS adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 15 mars 1976. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des .foirialités 
prévtes par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ôrdornance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
juin mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-219 du 4 juin *1976 autorisant 
la modification des statuts de la Société anonyme 
monégasque « Satnupe ». 

Nous, Ministre d 'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 

anonyme monégasque dénommée « Samupe » agissant en vertu 
des pouvoirs à eux confies par l'assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de ladite société; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco, le 24 février 1976; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés anonymes et en commandite par actions, modi-
fiés par la Loi no 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnances 
Loi no 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en, date 
du 2 juin 1976; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification de l'article 3 'des statuts (objet' 
social) résultant des résolutions adoptées par l'assemblée géné 
rale extraordinaire tenue le 24 février 1976. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être pUbliées iau 

« Journal de Monaco » après accompliSsement 'des formalités 
prévues par, le troisième alinéa de l'affidé 17 de l'Ordonnance 
du 5 Mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 'mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernéfrient pour lea Finahces et 

l'Économie est chargé de l'exécution‘ dti présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le quatre 
juin mil neuf cent soixante-Seize. 

La Ministre d'État 
A. SAimr-Munnc. 

Arrêté _Ministériel n° 76-220 du 4 juin 1976 portant 
fixation de l'indemnité de retnboureement des 
frais de campagne électorale povt4 les' élections dun 
Conseil Communal du 16 février 1975. 

NO.tis, Ministre d 'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 839 du 23 février 1968 sur les élections natio-

nales et communales; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 

du 2 juin 1976; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Le montant de l'indemnité de remboursement forfaitaire 
des frais de campaàne électorale, susceptible d'être allogée 
en application de l'article 33 de la Loi no 839 du 23`février 1968 
susvisée, aux candidats ayant obtenu 5 %, au moins des suffrage.s, 
est fixé à la somme de 2.000 francs. 

ART. 2. 
M. le Maire est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'hôtel du Gouvernement, le quatrd 

juin mil neuf cent soixante-seize. 
Le Ministre d'État : 

A. SAINT-1VILEUX, 

Arrêté Ministérkl n° 76-221 du 4 juiti1976 désignant 
un collège arbitral dans un conflit collectif de travail. 

Nous,• Ministre d'État de la Principauté, 
Vit 	n° 473 du 4 mars 1948 relative .à la conciliation 

et à l'arbitrage des Conflits collectifs du. travail, modifiée:et 
complétée. par la LOI n° 816 du 24janvier 1967; , 

Vu l'Arrêté no 15.7 du 12 décembre 19V de M. le birecteur 
des Services Judiciaires établissant la liSte des arbitres prévits 
par la Loi n° 473 dia 4.niars 1948; 

Vu les proeès-Verbaux cle la Cornmission de cOnciliation 
en date deS 17 mars et 11 mai 1976; 

Vu la ,délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 2 juin 1976; 



568 	 JOURNAL DIB MONACO Vendredi 25 Juin 1976 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

MM. Louis Constant CrtoVIIrTO, notaire, Roger ORECCHIA, 
expert comptable .« André SCALETTA, contrôleur dei CaisSes 
Sociales sont nommés arbitres dans le conflit collectif de travail 
opposant le Syndicat ouvrier des Métaux au Syndicat patronal 
des Métaux. 

Atm 2. 
La sentence devra être rendue avant le 15 Octobre 1976. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publicà 

et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en 1116tel du Gouvernement, te quatre 
juin mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-Nil-EUX. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 
.11.••••■■•••■■••■• 

Secrétariat Général 

Annuaire officiel de la Principauté de Monaco, mise 'd 
jour 1976. 

La mise à jour de l'annuaire officiel de la Principauté de 
Monaco, qui vient de paraître, peut être` obtenu au siège du 

Journal de Monaco », Ministère d'État, Monaco-Ville, au 
prix de • 9 francs. 

Il est rappelé, à cette occasion, que l'on peut également 
se procurer, à la meme adresse, l'annuaire officiel (édition 1976) 
au prix de 39 frai-tes. 

Communiqué relatif à la Médaille du Travail. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État fait connaître 
que les propositions d 'attribution de la Médaille du Travail 
en faveur des personnes remplissant les conditione requises 
par l'Ordonnance souveraine du 6. déccmbre 1924 doivent lui 
être adressées au pità tard le 30 Juin 1976. 

Passé ce délai, aucune demande ne pourra plus être prise 
en considération pour l'année en cours. 

Il est rappelé que 

— la Médaille de 20  claSse ne peut être accordée qu'après 
vingt années passées au service de la même Société ou du 
même patron, après l'âge de dix-hult ans accomplis; 

— la Médaille' de lre classe peut 'être attribuée aux titulaires 
de la Médaille de 20  classe, trois ans au plus tôt après l'attri- 
bution de celle-cl et s 	oomPtent trente années au service 
de la même Société ou du Même patron après l'âge de dix- 
huit arts accomplis. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Éducation hationitle, de la jeunesse 
et dés sports 

Bourses d'études pour l'année unitersitaire 1976-1977. 

Les candidats botirSiers sont priés de reniettre leurs doSsiers 
à la Direction de l'Éducation Natidnale de la Jeunesse et des 
Sports avant le 31 juillet 1976, en se conforinant aux dispositions 
du règlement. 

Ils sont invités à se présenter à la Direetion 	ltdacatiOn 
Natiônale, de la Jeunesse et des Sports, le 15 juillet 1976 'au 
phis tard, péur y retirer l'imprirn6 portant règlement et donnant 
toutes précisionS sur la procédure de constitution des doSsièrs. 

Direction de l'Action sanitaire et sociale 

Garde des pharmacies d'officines; 1976, permutation. 

La garde que devait assurer l'Offleine Marchetti du 21 au 
27 août 1976, sera effectuée en ses lieu et place par l'Officine 
Viala. 

En revanche, la gardé du là au 24 septembre 1976 que devait 
assurer l'Officine Viala sera effectuée, en ses lieu et place par 
l'Officine Marchetti. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociales 

Circulaire n° 76-60 du 9 juin 1976 fixant les taux 
minima des salaires mensuM des personnels des 
hôtels 4 étoiles Luxe à compter du ler mai 1976. 

I.- Conformément aux accords lelatifs aux salaires pra-
tiqués dans les Alpes-Maritimes, les salaires mensuels minima 
des personnels des hôtels 4 étoiles luxe sont fixés selon les grilles 
ci-après à compter du 1?,  mai 1976. 

Coef. Persoattei au fixe 
francs 

Peràvnael ami paureentaÈe 
• francs 

100 1.500,00 1,500;00  
110 1.533,00 1.518,50 
115 1.549.,50 1,521,15 
120 1,566,00 1.537,00 
125 1.582;50 1:546,25 
130 1;590,06 1:555,50 
135 1,615,50 1.564;75 
140 1.02,00 1574,00 
145 1.64M0 1,583,25 
150 1.665,00 592,50 
155 1.681i50 1,663,75 
160 1,698;00 1.611,00 
165 
170 

L114,50 
1.731,00 

1620,25 
Lem 

175 14741;50 1.638,15 
180 1.764,00 1.648,00. 
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185 1.780,50 1.657,25 
190 1./97M0 1.666,50 
195 I.813,M) L675,75 
200 1.830,00 1.685,00 
220 1.896,00 1/22,00 
260 2.028,04) 1.796,00 
270 2.061,00 1.814,50 
280 2.094,00 1,833M 
320 2.226,00 1.907,00 
330 2.259,00 1.9z5,M) 
360 2.358,00 1.981,00 
370 
375 

2.391,00 
2.40/,e0 

1.999,00 
2.008,75 

380 2.424,00 2.018,00 
400 2.490,00 2.055,00 

SALAIRES CUISINES 

Coefficients 
	

Salaires 
460 
	

gré à gré 
400 
	

gré à gré 
345 
	

2.568,20 
330 
	

2.502,80 
300 
	

2.372,00 
280 
	

2,284,80 
270 
	

2.2A1,20 
260 
	

2.197,60 
220 
	

2.023,20 
210 
	

1.979,60 
185 
	

1.180,50 
160 
	

1.698,00 

NB : A tous ces salaires de base il faut ajouter la valeur de la 
nourriture soit actuellement : 289,12 F. 

II. — A ces salaires minima S'ajoute l'indemnité exception-
nelle de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Orga-
nismes Sociaux. 

III. — Il est rappelé que la rémunération totale' acquise 
par le salarié à l'occasion du travail et le nombre d'heures de 
travail accomplies doivent être intégralement déclarés aux 
Organismes Sociaux. 

Circulaire n° 76-61 du 10 juin 1976 précisant les salaires 
minima du personnel des Industries Graphiques, à 
compter du ler avril 1976  (précisant et complétant 
la circulaire n° 76-52 du 20 triai 1976 publiée au 
« Journal de Monaco » du 4 juin 1 9 76. 

L — Conformément aux dispositions de la Loi-no 739 du 
16 mars 1963 sur les salaireS et, de l'Arrêté Ministériel nt! 63,131 
du 21 mai 1963 pris pour son application, les salaires horaires 
du personnel des induStries graphiques ne peuvent; en aucun 
cas, être inférieurs aux minima ci-après à compter du ler avril 
1976. 

Ces salaires Ont 'fait l'objet d'un accord conclu entre les 
organisations patronales et ouvrières françaises. Ils sont; appli-
cables dans la règiort économique voisine à compter du ler avril 
1976. 

Les salaire de base sont augmentés de 4,70 % niais cdnfor-
mément aux clausei de 1 'aceredétiartetnental de juin 1975, 
octroyant 2 % à ,ealoir sur les revalôrtgatiOns nationales il n'est 
appliqué quo 3,70 % d'augmentation dans les Alpes4laritimels. 

Coefficients Salaires 
73 7,62 
76 7,93 
80 8,36 
85 8,88 
90 9,40 
95 9,92 
97 10,13 
98 10,24 

100 10,44 
105 10,96 
110 11,49 
115 12,01 
120 12,53 
125 13,06 
130 13,57 
135 14,10 
140 14,62 
145 15,14 
150 15,66 

Le salaire minimum garanti est porté à 1.530 F. par mois 
au 1er avril 1976 pour un horaire hebdomadaire de 40 heures, 

1. Jeune ouvriers et ouvrières non apprentis de moins de 
18 ans 

de 16 à 17 ans : 80% dit' salaire 
de 17 à 18 ans : 90% du j professionnel 

Après six mois de pratique f salaire minimum prOfessionnel. 

2. Barème de rémunération des apprentis 

Ce Pourcentage' est calculé sur le coefficient 100. 

Ire .année : ler semestre 25 % 
2e semestre 35 % 

2e année : ler semestre 45 % 
2e semestre 55 % 

30 année le,  semestre 70 
20 semestre 80 

4' année ler semestre 95 
2e semestre 100 

3. Salaire minimum d'embauche des femme : 

Le salaire minimum d'embauche des femmes âgées de plus 
de 18 ans est le coefficient 73. 

Après un mois de métier l'ouvrière spécialisée est classée 
au coefficient 80; après trois ans, au coefficient 95, après cinq 
ans, au coefficient 97 (au coefficient 100 pour le personnel 
travaillant chez les artisans.) 

Les' femmes en état de grossesse médicalement certifié ont 
la possibilité de quitteraleur poste de travail dix minUtes avant 
la fin du Service. Le salaire afférent à ces dix minutes est payé 
comme temps de travail. 

4. La prime annuelle est de 174 h. payable en deux fractions 
égales : fin juin et fin décembre. 

5. Semaine de repos d'hiver 

Une semaine au cours do l'hiver (base de rémunération par 
rdérence aux jours fériés). Elle est à prendre entre le ler  novent-
bre et le 30 avril. 

6, Prime locale hebdomadaire 
11 est accordé à tous les salariés une prime hebdomadaire 

dite « sursalaire local », 



Adresse 	Composition 
Affichage 

du 	au 

11, rue des Roses 2 pièces cuisine, 	16-6.76 
W.C., débarras, 
terrasse 

6-7-76 

INFORMATIONS 

L'a.m.a.d.e. admise à ru.n.e.s.c.o. 

L'association mondiale des amis de l'enfance, dont S.A.S. 
la Princesse est la présidente d'honneur, vient d'être admiSe 
au eau( consultatif C de Pun.e.s.c.o., dit d'information 
mutuelle. 

ra.m.a.d.e, sera désormais tenue d'informer l'u.n.e.s,c.o. 
de ses activités et du concours qu 4elie apporte,à la, réalisation 
des objectifs de la grande organisation constituée, je vous le 
rappelle, par les nations-unies en 1946 en vue de protéger le 
libertés humaines et de , promouvoir la culture. Elle devra éga. 
lement,faire canner° à ses membres les réalisations del'u.n.es.- 
c.o. allant dans le sens de ses objectifs, 

L'a.m.a.d.e. sera, par ailleurs, invitée à envoyer des obser-
vateurs aux réunions de l'u.n.e.s.c.o. traitant de problèmes 
intéressant l'enfance. 
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Cette primedont le m6ntant est porté à 29,91 F. au 1e,  avril 
1976 a un caractère obligatoire. Elle ne se substitue én aucun 
cas aux autres,  sursalaires 

7. Indexation de pluS-values. 
Les sursalaires individuels d'atelier ou secteur d'atelier 

sont indexés et varient avec les hausse localestou nationales. 
, 	 , 

II. --A ces salaires eajoute l'indemnité exceptionnelle de 
5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes 
Sociaux. 

— Tl est rappelé qae la rémunération totale perçue par le 
salarié et le nombre, d'heures de travail effectuées doivent être 
intégralement déclarés aux Organismes Sociaux. 

Circulaire n° 76-62 du .16 juin 1976 relative à la 
situation générale du marché à &alun au ler juin 
1976. 

La situation générale du marché du travail au ler juin 
1976 se présente ainsi avec rappel des chiffres au ler juin 
1975 et au ler mai 1976. 

ler juin 
1975 

ler mai 
1976 

ler juin 
'1976 

Embauchages contrôlés 
pendant le mois précédent 966 1127 1119 
Placements effectués pen- 
dant le mois précédent .. 32 40 40 
Offres d'emploi non satis- 
faites 	 ..... 76 124 70 
Demandes d'emploi non 
satisfaites 	 103. 155 142 

Extension de la Convention Collective des Industries 
de Habillement. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L'ÉCONOMIE 

Administration des Domaines — Service du logement 

LOCAUX VACANTS 

Avis aux prioritaires. 

L'Administrateur des Domaines 
Chargé du service du Logement, 

Peul ANTONIN!, 

AVIS D 'ENQUÊTE 

Conformément aux dispoàitions de l'article 23 de la Loi 
n° 416 du 7 juin 1945, le Directeur du Travail et des Maires 
Sociales invite Mn les chefs d 'entreprises et toutes personnes 
intéressée à lui faire connattre, par éCrit dans un délai de 
quinze jours, leues observations et avis sur le texte de la Conven-
tion Collective de travail, enregistrée le' le juin 1976 et conclue 
entre les représentants qualifiés du Syndieat Patronal du Textile 
et ceux du syndicat du Vêtement. 

Le texte' de cette Convention. est déposé au Secrétariat de 
la Direction du 'naval] tt des Affaires Sociale -- Centre Admi-
nistratif, rue de la Poste — où les intéressés peuvent en prendre 
connaissance. 	 . 

Le présent avis est publié en vue de l'extension par :Arrêté 
Ministériel des effets de cette Convention C011ective de travail 
à tous les employeurs et salariés compris dans son champ 
d 'application. 

La commémoration du bicentenalee des États-unis. 

Du samedi 26 juin au dimanche 4 juillet, deux'manifeitaticins 
parallèles célébreront, chacune à sa manière, le illeentenaire 
dés etats-Unis. D 'une partisur le plan gastronornique; la semaine 
américaine au café dé Paris. D'autre part, sur le plan, cinéma-
tographique, le festival de l'oscar américain au cinérna d'été. . 

Le jeudi ler juillet, à partir de 19 h 30, U.S. bicentennici 
beaeh party, sur la plage (évidemment) de‘l'holiday inn. Cocktail, 
dîner, barbecue, original band le tout dans une amblante 
à' 100 4% américano-nionégasque que garantit le patronage de 
l'Association Monaco.U.S.A. 

Le lendemain, vendredi 2 Milet, 'k,  il -  h. 30, cérémonie 
officielle en présence de LL.AA.SS. le Prince et la Princesse, 
et de l'amiral' Turner

* 
 commandant en chef de la Vle flotte 

américaine. Au cours de cette cérémonie, les drapeaux des f0 
grues seront hissés aux mats mis en place le long du quai Al-
bert ter, Le soir, gala du bicentenaire au MonteCarlo SPorilEg 
Club (avec le show de 1Dionne Warwick) 'en avance dé 2, jours 
sur le calendrier) 



Le Greffier ai Chef 
r. ÀIUMITA, 
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Le 4 juillet 	LL.AASS. le Prince et la ,Prineesse, 
accompagnés de. Leurs EnfantS, assisteront, en rade de New-
York, à la grande parade navale de l'indépendance. 

Les concerts du Palais Princier. 

Au programme des 3 premiers concerts : les dimanche 18, 
mercredi 21 et dimanche 25 juillet, et à celui du 60  et dernier, 
le mercredi 11 ao0t, figureront des œuvres de cotnpositeurs 
américains, successivement, Léonard llernstein, Charles Ives, 
Georges Gershwin et Samuel Barber. 

L'orchestre national de l'opéra ce  Monte-Carlo rendra 
ainsi hommage aux Etats-Unis d 'Atnérique en cette année de 
leur bicentenaire. 

Le quintette Pro-Arte en Allemagne. 

Les deux concerts que donnera le quintette pro-Arte, le 
mardi 29 juin, à Berlin-Ouest, salle de l'institut français, et le 
mercredi 30, à Cologne, salle du musée gertnano-romain, 
ont été, respectivement, organisés à l'initiative des consuls 
de Monaco dans ces deux villes, '1141%I. Peter Starke et Paul-
Viktor Btirgers. 

Initiative d'autant plus heureuse que ces 2 manifestations 
non seulement contribueront, Par leur haute tenue, au rayon-
nement culturel de notre payS mais encore ouvriront dé nou-
velles perspectives au développement de relations plus suivies, 
sur le plan artistique et dans d'autres domaines, entre l'Alle-
magne occidentale et la Principauté. 

Ce seras comme on dit, du sport — et même dit.,spectaele 
car il est à prévoir que les 2 champlonS iront JuSqu'au bout, 
et même au delà, pour s'affirmer le meilleur int the world I . 

Soirée exceptiOnnelle, qui débUtera e:20 'heures car san 
proïramme comporte, évidemment, d'ailutS 'clin petit ons :. 
6 combats 'profèssiwitiptt dont celui faisant 'S'affronter,-  en 10 
reprises de, 3', Emil Griffith, ex-champion du monde wba dés 
Moyens Benny Briscoe, le robot de Philadelphie, et 2 combats 
amateurs. 

Le stade Louis If, Un stade archi-comble, s'apprête à vivre 
un grand moment de sot histoire.;  

Athlètes monégasques aux jeux à/Jin:piques de 'Mont-
réal. 

Le comité olympique moriégasqUe, dont le pi'Midént :est 
M. Henri Rey, a désigné les 11 athlètes qui représenteront-nôtre 
pays, le mois prochain, aux jeux de Montréal, dans lès diScP 
plines suivantes 

voile Gérard et Philippe 'Battaglia, Jean Pierre Borro, 
Claude Rossi et Richard Hein; 	 • • 

bal! trop : Paul Ceritti, Marcel Ruié et Marcel Otto 'truc', 
tir à la cible : Joe Barrai et Pierre BoiSson. • 
natation : Patrick Novaretti. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
GREFFE GÉNÉRAL 

Au théâtre du Fort Antoine. 

Le concert final du 5,  concours international de composition 
de théines de jazz aura lieu le lundi 28 juin, à 21 h 3OE, 

Organisé par le conservatoire de jazz de la m.j.c. de Monaco, 
le concours a réuni, cette année, 126 ceuvres. 10 ont- été retenues 
pour le concert final. Elles seront interprétées, excluSivement, 
par une formation du conservatoire de jazz de la m.j.c. moné-
gasque. 

La 39° exposition canine internationale de Monte-
Carlo. 

1.060 chiens, en provenance de 21 pays et représentant 18 
races, participeront à cette importante manifesiation organisée 
les samedi 26 et dimanche 27 juin, dars les jardins de l'esplanade 
du centenaire, sous le haut patronage de LL.AA.SS. le. Prince 
et la Princesse. 

Le super championnat du monde des poids moyens... 

...opposeraje samedi 26 juin, au stade • Louis lt, .Carlos 
Monzon et Rodrigo V'aldés. Super«-championnat du monde, 
en effet, car les deux fédérations mondiales... et rivales, world 
boxing association et world boxing couplet!, se soin accordées, 
une fois n'est pas coutume, pour reconnattre, à l'avance, le 
verdict de ce combat que certains n'hésitent pas à qualifier 
du siècle I 

Quoiqu'Il en soit, chacun des deux boxeurs a mis en jeu le 
titre mondial qu'il détient és (matité respectivement du wba, 
pour Monzon et du wbc, pour Vakes. 

EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu 'par 
le Tribunal de Première Instance ,de la 'Principauté 
de Monaco, en date du 4 mars 1976, enregistré; 

Entre le sieur Jean SAVORANI, demeurant à 
Monaco, 39, rue Plati;  

Et la dame Anue-Marie SAMBO, épouse SAVO 
RANI, demeurant 39, rue Plat' à Monaco, assistée 
judiciaire; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit 
«  	. 	,. 	 . • 	. 	• .. 
« Prononce le divorce entre les épôux SAM130- 

« SAVORANI aux torts et griefs exclusifs de la dame 
« SAMBO et ce, avec toutes conséquences de droit; 

« Fixe au 22 niai 1974 les effets de la résidence 
« séparée des époux; 

 	• 	 .... • * 

Pour extrait certifié conforme, délivré en exécution 
de l'article 22 de IsOrdoti.hatiee Souveraine 	juillet 
1907, modifiée par l'Ordonnance ' Sotrieeraitte' du 
11 juiti'1909. 

Monaco, le 16 juin 1976, 
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EXTRAIT 

D'un jugement Contradictoirement rendu par le 
Tribunal de Première Initance`de la Prineipauté de 
Monaco, en date du 25 mars 1976, enregistré; 

Entre le sieur Ebrahirn KIIALIFI, demeurant 
Château Périgord » Studio 407 L, 6, Lacets Saint-

Léon à Monte-Carlo; 
Et la damé Paulette, Viviane BODANSEN, 

demeurant 24, avenue de Grande Bretagne à Monte-
Carlo;  

Il a été extrait 'littéralement ce qui suit 
«    , 
« Prononce le divorce entre les épôux à leurs torts 

e réciproques avec toutes conséquences de droit; 

Pour extrait certifié conforme, délivré en exécu-
tion de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 
3 juillet 1907, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
du 11 juin 1909. 

Monaco, le 16 juin 1976. 
Le Greffier en Chef 

J. ARMITA, 

AVIS 

Par ordonnance en date de e,e jour, Monsieur le 
Juge commissaire de la faillite de la S.A.M. « OFFICE 
CENTRAL D'ENTREPRISES » a dispensé le syndic 
de l'apposition des scellés au siège social de la Société 
Palais de la Scala, Monte-Carlo. 

Monaco, le 16 juin 1976. 
Lé Greffier en Chef : 

J. ARMITA. 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
Juge commissaire de la faillite de la S.A.M. « LE 
ROXY » a autorisé le syndic; à notifier à la Société 

SATIC » et au. Cabinet Santi, syndic de la co-pro-
priété WINTER PALACE, propriétaires des locaux 
visés dans la requ6te, son intention dé cofititiuer la 
location de ces locaux. 

Monaco, le-  16 juin 1976. 

Le Greffier en Chef : 
J. ARMITA. 

Les créanciers de la faillite de la S.AM. « LE 
ROXY » sont avisés du dépôt, au. Greffe Général, 
de l'état des créances que le syndic a eud vérifier. 

Monaco, le 16 juin 1976, 
Le Greffier en Chef 

J. ARM1TA. 

FIN ET RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 

DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertfon 

La gérance libre consentie par Me° Veuve Jules 
PERETTI, sans profession, demeurant à Monaco, 
75, boulevard du Jardin Exotique et M' Monique 
PERETTI, épouse de Monsieur Arthur TUENA, 
sans profession, demeurant à Monte-Carlo, 16, rue 
Bellevue, à Monsieur Bernard CARLETTINI, ouvrier 
plombier, demeurant à Monaco, 3, rue des Lilas 
pour une durée de trois années à compter du let juillet 
1973, concernant Un fonds de commerce de plomberie 
et zinguerie, sis à Monte-Carlo, 17, avenue Saint-
Michel, a pris fin le 30 juin 1976, et suivant acte reçu 
par Me  L.-C. CroVettoi  le 15 juin 1976, Mme Veuve 
PERETTI et Mme TUENA, ont renouvelé audit 
Monsieur CARLETTINI la gérance dudit fonds de 
commerce pour une durée de trois années à compter 
du 1 er  juillet 1976. 

Il est prévu un cautionnement de 1.000 francs. 

Monsieur CARLETTINI est seul responsable 
de la gérance. 

Monaco, le 25 juin 1976. 

Signé L.-C. CROVETTO, 

Etude de JEAN-CHARLEs REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 17 février 1976 
par le notaire soussigné, Mme Clémentine, Victoria 
FURGERI, commerçante, épouse de M. André 
ALLARD, domiciliée 8, chemin des Terres Chaudes 
Annexe 2, à Mehton (Alpes-Maritimes), a acquis 
des Hoirs MUSARELLA, un fonds de commerce 
d'entreprise de peinture, papier peint, Vitrerie, explôité, 
32, rue Comte Félix Gagtaldi à Monaco-Ville. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxiètne insertion: 

Monaco, le 25 juin 1976. 

Signé : L-C. REY. 

Etude de M' LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTR-CARLO 



Etude de M' J1AN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

« OMBRELLA S.A. 
(société anonyme monégasque) 

APPORT DE MOBILIER 

Première Insertion 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « OMBRELLA 
S.A. » au capital de 100.000 francs et siège social 
n° 57, rue Grimaldi, à Monaco-Condamine, 

Mme- Gerhild RIEKER, commerçante, épouse 
de Monsieur Georges BORSTCHER, demeurant 
« Château Périgord », n° 6, Lacets Saint Léon, à 
Monte-Carlo, 

a fait apport à ladite Société « OMBRELLA 
S.A. » sous les garanties ordinaires de fait et de droit 
du matériel et du mobilier lui appartenant. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 25 juin 1976. 
Signé : J.-C. REY. 
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Etude de M' LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me Louis-Constant Crovetto, 
notaire à Monaco, le 10 février 1976, réitéré le 14 juin 
1976, Wne 11OFFMANN Françoise, demeurant, 
10, boulevard de Belgique à Monte-Carlo, commer-
çante, a cédé à Monsieur Armande, eomEo, Editeur 
de musique, demeurant « l'Estoril », avenue Princesse 
Grace à Monte-Carlo, tous ses droits sans exception 
ni réserve, du bail dans les locaux sis à Monaco-Ville, 
25, rue Comte Félix Gastaldi. 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de W L.-C. 
Crovetto, notaire, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco le 25 juin 1976. 

Signé L.-C. CnOvEtro. 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre consentie par Monsieur Maurice-
Edonard-Noël BONI, cornmerçant, denieurant, 2, rue 
Princesse Caroline, à Mônabo, au profit de MonSieur 
Roger-Félix-Marcel PASQWER., demeurant à Ser-
queux (Seine Maritime) et concernant un fonds de 
commerce de traiteur, rôtisseur, etc.., sis n° 1, rue de 
l'Êglise, à Mdnaco-Ville, a pris fin le 16 avril 1976. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de MonSieur 
BONI dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 25 juin 1976. 

Etude. de Me JuAWCHAtit,ES. REY 
Docteur en Droit - Notidre 

2, rue Colonel Béllando de Castro - MoNAco 

« MONACO MARINE SAIN 
(société anonyme Monégasque) 

Conformément .aux dispositions de l'article 5 
de l'Ordonnance-Loi n° 340 sur les Sociétés par 
actions, il est donné avis que les expéditions des actes 
ci-arvés 

19 Statuts de la Société anonyme monégasque'  
dénommée « MONACO MARINE S.A.M. », au 
capital de 3.000.000 de francs et siège social « Le 
Mirabeau », avenue des Cittoritàrs, à Monte-Carlo 
établis, 'en brevet, par Me Jean-Charles Rey, Docteur 
en Droit, Notaire à Monaco, soussigné, le 19 janvier 
1976, et déposés au rang des minutés dudit notaire 
par acte du 4 juin 1976. 

2°) Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fondateur, Suivant .  acte reçu, 
le 4 juin 1976, par le notaire soussigné. 

3°) Délibération do l'Assemblée générale consti-
tutive, tenue, au siège social, le g juin 1976 et déposée 
avec les pièces annexes au rang cléS minute dus notaire 
soussigné, par acte du même jour (8 juin 1976), 

ont été déposées le 18 juin 1976, au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 

Monaco, le 25 juin 1976. 

Signé 	REY, 
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Étàde de'114'hie-CilAËLpS REY 
• Docteur en droit 1. Notaire 

2, rue Colonel Bellaiado de Castro MôNACO 

M1NT STATE S. A. M. » 
(société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'article S de 
l'Ordonnance-Loi n° 340 sur les Sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après 

1°) Statuts de la Société anonyme monégasque 
ciénemrnée « MILT STATE S.A.M. », au capital de 
100.000 francs et siège social n° 21, boulevard de 
Belgique, à Monaco-Condamine, établis, en brevet, 
par Me 	Rey, notaire soussigné, le 8 janvier 1976, 
et déposés au: rang des minutes dudit notaire, par 
acte du 14 juin 1976: 

2°) Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fondateur, 'suivant acte reçu, 
le 14 juin 1976, par le notaire soussigné. 

3°) Délibération de l'Assemblée générale consti-
tutive, tenue, au siège social, le 15 juin 1976, et déposée 
avec les pièces annexes au rang des minutes du notaire 
soussigné; par acte du mérne jour (15 juin 1976), 

ont été déposées le 22 juin 1976 au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 25 juin 1976. 
Signé :J.-C. REY. 

Etude de Me LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTLI-CARL0 

Société Anonyme dénommée 

OL IVES() 1.. 
au Capital de 250.000 francs 

Siège social rue des Genêts Immeuble «Le Millefisgi» 
MONTE-CARLO 

Le 25 juin '1976 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, . conformé 
ment aux prescriPtions de l'article 2 de l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942 sûr les Sociétés par actions, 

Les expéditions des actes suivants 

1°) Des'statuts de. la Société anonyme monégasqtie 
dite « OLIVESOI, », établis par acte reçu en brevet 
par M° Louis-Constant Crevette, le 4 février 1974 
et déposés aprèS approbation aux minutes dudit 
notaire par acte du 16 juin 1976. 

2°) De la déclaration de souscription et de ver-
sement du capital social faite pat le fondateur suivant 
acte reçu par M° Louis-Censtaht Crovetto le 16 juin 
1976 contenant la liSte nominative de tous les sous-
cripteurs dûment certifiée parle fondateur. 

3°) De la délibération de l'Assemblée générale 
constitutive des Actionnaires de ladite Société tenue 
à Monaco, le 16 juin 1976 et dont le proQès-verbal 
a été déposé au rang des minutes dudit notaire par 
acte du même jour. 

Monaco, le 25 juin 1916. 

Signé ; L.-C. CROVETIO. 

C. F. E. 
Société anonyme monégasque au capital de 250.000 francs 

Siège social 6, quai Antoine 1°' 	MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société anonyme 
monégasque « COMPTOIR FRANCE ÉTRANGER» 
au capital de 250.000 francs divisé en 2500 actions 
de 100.00 francs chacune, sont convoqués en Assem-
blée générale ordinaire annuelle, au siège social, 
6, quai Antoine ler à Monaco, le lundi 12 juillet 1976 
à 11 heures à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

1°) Rapport du Conseil d'Administration sur 
l'exercice social de 12 mois, clos le 31 dé-
cembre 1975; 

2°) .  Rapport des Commissaires aux comptes sur 
ce même exercice; 

3°) Examen et approbation des comptes s'il y 
a lieu, affectation des résultats, quitus aux 
Administrateurs; 

5°) Autorisation à donner aux Administrateurs 
de traiter des opérations visées par l'ar 
ticle 25 de l'Ordonnance Souveraine du 
5 mars 185; 

6°) Questions diverses. 

Le Conseil d'Administtattkn. 
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Etude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de. Castro - MONACO 

SIXIiii ANONYME »ÉMOI DE MÉDITATION, 
DE COURTAGE II DE COMMISSION 

en abrégé « SAMOR » 

(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
Son Excellence M. le Ministre d'État de la erincl-
pauté de Monaco, en date du 12 décembre '1975, 
renouvelé le 14 mai 1976. 
I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 

2 octobre 1975, par Mc' Jean-Charles Rey, Docteur 
en Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi 
qu'il suit, les statuts d'une Société anonyme moné-
gasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, entre les propriétaires des actions 

ci-après créées et de celles qui pourront Vôtre par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera 
régie par les lois de la Principauté de Monaco et 
les présents statuts. 

Cette Société prend la dénomination de. « SO-
CIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE DE REPRÉ-
SENTATION, DE COURTAGE ET DE COMMIS-
SION» en abrégé « SAMOR ». 

ART. 2. 
Le siège de la société est fixé à Monaco. 
1.1 pourra Ur° transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté sur simple décision du Conseil d'Adminis-
tration, après agrément du nouveau siège par le 
Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet : 
La commission, l'achat, la vente, le courtage de 

produits chimiques et biologiques ainsi que de matières 
premières entrant dans le procesSus de fabrication 
pour l'industrie sans ouverture d'entrepôts. 

Et, généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières se rapportant directement à l'objet 
social ci-dessus. 

ART. 4. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années. 

ART, 5. 
Le capital social est fixé 'à la somme de CENT 

VINGT MILLE FRANCS, divisé en CENT VINGT 
actions de MILLE FRANCS chacune, de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à, la souscription. 

ART. 6. 
Les actions sont nominatives ou au porteur, au 

choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire aux disPositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à 
souches, revétus d'un numéro d'ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L'une de ces deux signatures peut 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs à lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et 
inscrites sur les registres de la société. 
. La société peut exiger que la signature des parties 

soit certifiée par un officier public. 
Les dividendes de toute action nominative ou au 

porteur sont valablement payés au porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif hon muni de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans' les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la 
société. 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion au statuts de la Société et soumission 
aux décisions régulières du Conseil d'Administration 
et des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion,  
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-aprèS. 

Les actions sont indivisibles et la Société ne recon. 
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action on 
tous les ayants-droit - à n'importe quel titre, mémo 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la Société par une seule et 
méme personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'appo. 
sition des scéllés sur les biens et valeurs de la Société, 
ni en demander le partage ou la licitation. Ils sont 
tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l'assemblée générale. 
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ART. 8. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et cincrau plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 
Les Administrateurs doivent être propriétaires 

chacun d'une action. 
ART. 10. 

La durée des fonctions des administrateurs est 
de six années. 

Le premier Conseil restera en fonction jusqu'à 
l'Assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur les comptes du sixième exercice et qui 
renouvellera le Conseil en entier pour une nouvelle 
période de six ans. 

Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs 

les plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir 
au nom de la Société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à 
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l'administration courante de la Société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'Administration, 

Tous les actes engageant la Société, autorisés par 
le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires 
et les souscriptions, avals, acceptations, .endos ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter la 
signature de deux administrateurs, dont celle du 
Président du Conseil d'AdminiStration, à moins 
d'une délégation dé pouvoirs par le Conseil d'Admi-
nistration, à un adniinistrateur, un directeur ou tout 
autre mandataire. 

ART. 12. 
L'Assemblée générale nomme de,tx commissaires 

aux comptes, conformément à la bi numéro 408, 
du vingt janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les Actionnaires sont convoqué; en assemblée 

générale, dans les six mois qui suivent la date de la 
clôture dé l'exercice, par avis inséré dans le « Journal 
de Monaco »,quinze jours avant la tenue de l'assem-
blée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours 
au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sui 

un registre spécial, signé par les mettibreS du Bureau. 

ART. 15. 
Il n'est pas dérogé au droit commun OUr toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des Assemblées. 

ARS.. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra 

la période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décembre mil-neuf-cent-soi-
xante-seize. 

ART, 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la Société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais 
généraux ou d'adminiStration, y compris tous amor-
tissements normaux de l'actif et toutes provisions 
pour risques commerciaux, constituent le bénéfice 
net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorSqu'il 
aura atteint une somme égale au dixième du capital 
social; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Adminis-
tration, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un 
tantième aux administrateurs, d'un dividende aux 
actions, soit à la constitution d'un fonds d'amortisse-
ment supplémentaire ou de réserves spéciales, soit le 
reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, le ou les commissaires 
aux comptes, sont tenus, de provoquer la réunion 
d'une Assemblée générale extraordinaire, à l'effet 
de se prononcer sur la question de savoir s'il y a: lieu 
de dissoudre la Société. 

La décision de l'Assemblée est, dans tous les cas, 
rendue publique. 

ART. 19. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée générale règle, sur la propositiOn 
du Conseil d'Administration, le mode' de liquidation 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
fonctions des Administrateurs, mais la Société conserve 
sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le course de la Société et elle 
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confère, notamment, aux liquidateurs, tous ponvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation 
et donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée 
par les liquidateurs; en cas d'absence du ou des 
liquidateurs elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société et 
d'éteindre son passif. 

ART. 20. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Socié,té ou de sa liquidation soit entre 
les Actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont 
jugées conformément à la Loi et soumises à la juri 
diction des Tribunaux cortfpétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de doinicile à Monaco et toutes 
assignations et significations' sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait 
omis de faire élection de domicile On PrinciPauté, 
les assignations et significations seront valablement 
faites au Parquet de Monsieur le Procureur Général 
près la Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
— que les présents statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco et le tout publié dans le «Journal de Monaco» 

— et que toutes les formalités légales et adminis-
tratires auront été remplies. 

ART. 22. 
Pour faire publier les présents statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la présente Société, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces docu-
ments. 

IL — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco, en date du 12 décembre 1975, renouvelé 
le 14 mai 1976. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation, avec une ampliation 
dudit Arrêté Ministériel d'autorisation a été déposé 
au rang des minutes dudit Me Jean-Charles Rey, 
par acte du 21 juin 1976. 

Monaco, le 25 juin 1976. , 
Le FONDATEUR:  

Etude de M° Lotlis-CoNsTANT CROVE'FTO 
Docteur en Droit » Notaire 

26, avenue de la CoSta Mobrrn-CAtmo 

socrÉit ANONYME 

OLIVESOL » 

Au Capital de 250.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n" 340 
du 11 'mirs 1942 et par l'artlde 3 de l'Arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'Étai de 
la Principauté de Monaco, du 19 mars 1976.. 

L — Aux termes d'un acte .reçu 'en brevet :par .  
Me Louis-GOnstant Crovetto, Docteur" én Droit, 
Nôtaire à Monaco, le 4 .février 1*14 'a été établi 
les statuts d'une Société anonyme "monégasque. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Formation - Dénomination - Objet - Siège - Durée 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé par les présentes entre les souscrip-

teurs et les propriétaires des actions ci-après créées 
et celles qui pourront l'être par la suite, une. Société 
anonyme qui sera régie par les Lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière et par les présents statuts. 

Cette Société prend la dénominatièn. de « OLI-
VESOL 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Prin 

cipauté de Monaco, par simple décision du- Conseil 
d'Administratiôn. 

ART. 2. 
La Société a pour objet 
L'achat et la vente en gros et demi-gros,' l'itriPor. 

tation et l'exportation d'huiles d'olives ou , autreS, 
d'olives salées ou autres, de graisses d'origine végétale 
ou animale, en vrac, ou conditionné; 

Et généralement, toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières ou immobilièreS 
se rattachant directement aux activités ci-dessus 
définies. 
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La participation de la Société, par tous les moyens 
et sous quelque forme que ce soit, à toutes entreprises 
et à toutes sociétés de renie nature créées ou à créer. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée, à quatre vingt 

dix-neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation préVus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIÈME 

Fonds social - Actions 

ART. 4. 
Le captal` social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS. 
Il est divisé en deux mille cinq cents actions de 

cent francs chacune. 
Le montant des actions est payable au siège social 

ou à tout autre endroit désigné à cet effet. 
Le capital social peut être augmenté ou réduit 

de toute manière après décisions de l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires approuvées par 
arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les titres d'actions entièrement libérées sont 

nominatifs ou au porteur au choix de l'actionnaire 
à la condition, dans ce dernier cas, de satisfaire aux 
dispositions légales en vigueur relatives à cette forme 
de titres. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. Celle des titres nominatifs 
a lieu par une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite sur les registres 
de la Société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de 
la Société et munis de la signature de deux admi-
nistrateurs. 

L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein 

droit adhésion aux statuts de la Société et SoumisSion 
aux dédiions régulières >du Conseil d'Administration 
et des assemblées générales. Les droits et obligatiOns 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfiees sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par une seule et môme personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis 
à la Société. 

TITRE TROISIÈME 

Adminietration de ta Société 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Ad-

ministration composé de deux membres au Mdins et 
cinq au plus élus par l'Assemblée générale pour une 

'durée de six ans. 
Leurs fonctions commencent le,  jour de leur élec-

tion et cessent à la date de l'Assemblée générale 
ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible 
Chaque Administrateur doit être Éropriétaire 

de cinq actions de la Société pendant toute la durée 
de ses fonctions, ces actions sont nominatives, inalié 
nables et déposées dans la caisse sociale, elles

,
sont 

affectées en totalité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Si le conseil n'est composé' que de deux membres 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres les 
décisions ne sont valables que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés, en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas 
où le nombre des Administrateurs est de deux les 
décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-Nerbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui sont signés par le Président de la séance et 
par un autre administrateur ou par la majorité des 
membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux 
à produire en justice ou ailleurs, sont signés soit 
par l'administrateur-délégué, soit par deux autres 
administrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitatiOn et sans réserve pour l'administration et 
la gestion de toutes les affaires de la Société dont la 
solution n'est point expressément réservée par la 
loi ou par les présents statuts à l'Assemblée générale 
des Actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs 
qu'il juge utiles à l'un de ses membres. 
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Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs 
à telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial pour un ou plusieurs objets déterminés il 
peut autoriser ses délégués ou mandataires stibsti-
tuer sous la responsabilité personnelle un ou plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à eux.  
conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem 
bres, les Administrateurs ont la faculté de le compléter. 
Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée générale 
annuelle.. De même si une place d'AdminiStrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoire-
ment à son remplacement, la plus prochaine Assem-
blée généràle procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société décidée o u autorisée 

par le Conseil ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers débiteurs et déposi-
taires et les souscriptions, endos, acceptatiôns ou 
acquits d'effets de commerce sont signés, par tout 
Administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation du pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée générale; à ,défaut de délégué 
ou de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUÂTRIÈME 

Commissaire aux comptes 

ART. 10. 

L'Assemblée générale nomme un ou deux com-
missaires aux comptes dans les conditions prévues 
par la Loi numéro quatre cent huit du vingt cinq 
janvier mil neuf cent quarante cinq, chargés d'une 
mission générale et permanente de surveillance avec 
les pouvoirs les plus étendus d'investigation portànt 
sur la régularité des opérations et des compteS de la 
Société et sur l'observation des dispositions légales 
et statutaires régissant son fonctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices Consécutifs, Toutefois leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent en cas d'urgence 
convoquer l'Assemblée générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre 
de commissaires en exercice et qui ne peuvent agir 
qu'en cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ei. 

Les commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée générale. 

TITRE CINQUIÈME 

Assemblées générales 

ART. 11. 
Les Actionnaires sont réunis chaque année en 

Assemblée générale par le Conseil d'Administràtion 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jour, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées généràles peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Admi-
nistration, soit par les commissaires en cas d'urgence. 

D'autre part, le Conseil est tenu de convoquer 
dans le délai maximum d'un mois l'Assemblée géné-
rale lorsque la demàncle lui en est adreSSée par un 
ou plusieurs Actionnaires représentant un dixième 
au moins du capital Social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convo 
cations aux Assemblées générales sont faites seize 
jours au moins à l'avande par un avis inséré dâns 
le « Journal de Monaco ». Ce délai de convocation 
peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'Asseniblées 
ordinaires convoquées extraordinairenient ou sur 
convocation deuxième. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
reinent l'objet de la réunion, 

Dans le cas où toutes les actions sont - représentées 
l'Assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée générale soit ordinaire, soit extra= 

ordinaire, se compose de tous les Actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins, chaque Actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'AsSemblée générale a 
sans limitatidn, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. Tout Actionnaire ne peut 
se faire représenter aux Assemblées générales que 
par un autre Actionnaire. 

ART. 13, 
L'Assemblée est présidée par le Président du 

Conseil d'Administration ou à son défaut par un 
Administrateur-Délégué, désigné par le Conseil ou 
par un Actionnaire désigné Par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remPlies par 
les Actionnaires présents et acceptant qui repré. 
sentent tant par eux-mêmes que comme mandataires 
le plus grand nombre d'actions.' 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut étte choisi 
même en dehors des Actionnaires, 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les ACtionnaires présents et certifiée par lé bureau. 
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ART, 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adrni-

nistration si la convocation est faite, par lui ou par 
celui qui convoque l'Assemblée. 

ART, 15. 
Les délibérations de l'Assemblée générale sont 

constatées par des procès..verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par 
un Administrateur-délégué, soit par deux Adrninis. 
trateurs. 

Après dissolution de la Société et pendant la 
liquidation ces copies ou extraits sont signés par 
le ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des Actionnaires. Elle peut 
étre ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les 
conditions néceSsaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

ART. 17. 
L'Assemblée générale ordinaire, soit annuelle soit 

convoquée extraordinairemént, doit pour délibérer 
valablement être composée d'un nombre d'Action-
naires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est aas remplie, l'Assemblée 
générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article 11. Dans cette seconde réunion, 
les délibérations sont valables quel que soit le nombre 
d'actions représentées, mais elles ne peuvent porter 
que sur les objets mis à l'ordre du jour de la première 
réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée générale ordi-
naire sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, en cas de partage la voix 
du Président de l'Assemblée est prépondérante. 

ART. 18. 
L'Assemblée générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes 
et fixe léà dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit étre précédée de la lecttire du 
rapport des commissaires à peine de nullité. 

elle nomme, remplace, révoque ou réélit les 
administrateurs ou les commiSsaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adtninis-
tration à titre de jetons de présence; elle fixe les  

rémunérations attribuées aux Administrateurs, leurs 
tantièmes, leurs frais de représentation et indemnités 
divers, ainsi que les honoraires des commissaires 
aux comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
à une Assemblée générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insIdliSants. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée générale extra-

ordinaire sur première convocation, sont prises à la 
majorité des voix des membres présents ou repré-
sentés, en cas de partage la voix du Président est 
prépondérante. 

ART. 20. 
L'AsseMblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient autorisées par les lois sur les Sociétés. 

L'Assemblée peut ainsi décider 
a) La traneormation de la Société en Société 

de toute autre forme autorisée par la législation 
Monégasque. 

b) Toutes modifications à l'objet social notam-
ment son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute Assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des statuts 
ou une émissiol d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'Actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde .à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, il est fait chaque semaine dans le « Journal 
de Monaco », et deux fois au moins à dix jours d'in-
tervalle dans deux des principaux journaux du Dépare 
terrent des Alpes-Maritimes, des insertions annon-
çant la date de cette deuxième Assemblée et indiquant 
les objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui 
doivent are identiques à ceux qui étaient soumis à 
la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer 
valablement que si elle réunit la majorité des trois 
quarts des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIÈME 
État semestriel - Inventaire - Ponds de réserve 

_Répartition des bénéfices 

ART, 21. 
L'année sociale commence le premier janvier 

et finit le trente-et-un décembre. 
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Par exception le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente-et-un déCembre mil neuf cent soixante-
seize. 

ART. 22. 
Il est dressé chaque semestre un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. 
L'inventaire, le bilan et le compte des profits 

et pertes sont mis à la disposition des commissaires 
deux mois au plus tard, avant l'Assemblée générale. 

Ils sont 'présentés à cette Assemblée. 
Quinze jours au moins avant l'Assemblée générale, 

tout Actionnaire justifiant de cette qualité peut par 
la présentation des titres prendre au siège social 
communication de l'inventaire et de la liste des 
Actionnaires et se faire délivrer à ses frais copie du 
bilan résumant l'inventaire et -du rapport des corn- , 
missaires, ainsi que celui 	Conseil d'Administra- 
tion. 

ART. 23. 
Les produits nets de la. Société constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, provisions, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Sur les bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme 
égale au dixième du capital social. 

Il reprend son cours si la réserve vient à être 
entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée 
par l'Assemblée générale qui . peut au préalable 
décider le prélèvement de toutes sonitnes qu'elle 
juge convenables, soit pour être portéeS à nouveau 
sur l'exercice suivant, soit pour être portées à un 

*fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance qui 
sera la propriété des seuls Actionnaires, soit 'iotr 
être attribuées au Conseil d'Administration à titre 
de jetons de présence. 

TITRE SEPTIÈME 

Dissolution - Liquidation 

ART. 24, 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer 
la réunion' de l'Assemblée générale de tous les Action 
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la' Société ou de protioneer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit pour pouvoir 
délibérer réunir les conditions fixées aux articles 12, 
19 et 20 ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Seciété ou en cas de disso:-' 

lution anticipée, l'Assemblée générale règle sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
de liquidation et nomme ùn ou plusieurs liquidateurS 
dont elle détermine les' pouVoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, Mais la, Société 'conserve 
sa personnalité dtirant tout le Cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Asseinblée générale régtilièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le court de la Société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne 'quitus aux liquidateurs, elle est présidée par 
les liquidateurs, en cas d'absence du ou des liqui 
dateurs elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de 'réaliser 
même à l'amiable tout l'actif de la Société et d'étein 
dre son passif. 

Sauf les restrictions que l'Assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet en vertu de 'leur' 
seule qualité les pouvoirs les plus étendlis y compris 
ceux de traiter, transiger, cOmpromettre, conférer 
toutes garanties même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées avec ou sans paiement. 

En outre, ils peuvent en vertu d'une délibératién 
de l'Assemblée générale extraordinaire faire l'apport 
à une autre Société de la totalité ou une partie des 
biens, droits et Obligations de la „Société dissoute ou 
consentir la cession à une Société ou'à toute personne 
de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le prnduit net de la liquidation est einployé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIÈME 

Contestations 

ART, 26. 
Toutes contestations qui petivent s'élever pendant' 

le cotes de la Société ou de sa liquidation soit entre 
les ActionnaireS et la Société, soit entre les Action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont 
jugées conformément à la loi et scùmrtises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet en cas de contestation tout Actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco dans le 
ressort du siège social et toutes assignations et Signi-
fications sont régulièrement délivrées à ce domicile, 
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A défaut d'élection- de' domicile les assignations 
et. significations, sont valablement faites, au egarquet 
de Monsieur,leProcureur Général.prés la cour d'Appel 
de. Monaco., 

TITRE NEUVIÈME 

Conditions de la constitution dé" la' présente Société 

ART., 27. 
La, présente Société ne sera définitivement consti-

tuée. qu,après 
1°,ï Que,  les présents statuts= auront été approuvée 

et' là,  Société autorisée par le Gbuvernement. 
2°); Que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il "aura été versé le montant de chacu-
ne d'elles ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur avec dépôt de là liste 
de ,  souscriptions et de,  versements effectués par 
chacun d'eux. 

3.°) Et qu'une Assemblée Générale convoquée 
par le fondateur en, la forme ordinaire mais dâns le 
délai qui ne pourra n'être que de trois jours et mètne 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment repréSentés aura 

a) Vérifié la sincérité de la. déclaration de, sous-
cription et de versements; 

11), Nommé les membres du. Conseil d'Adminis-
tration, et le ou. les: comniissaires aux comptes, 

c) Enfin approuvé. les présents statuts. 
Cette assemblée devra comprendre,  un nombre,  

d'actionnaires représentant -  là moitié-  au' moins du 
capital social; elle délibérera,à la majorité.des,action-
naires présents ou. représentés. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts, et toue, 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou, d'un extrait de ces documents. 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État en date du 19 mars 
1976 prescrivant la présente publication. 

III. — Le,  brevet original (lesdits statuts portantl 
mention de laidécision de l'approbation.et une ampliat. 
fion{ de. l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des minutes de,  Mc- Louis-Constant 
Ctovetto, notaire à Monaco, par.-acte du 16 juin, 1976 
et un extrait analytique succinct des statuts de-ladite.. 
Société. a été. adressé au Département, des Finances. 

Monaco, le 25 juin 1976. 

Le FONDATEUR.  

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE DIENTREPRISES 

« LAURENT BOUILLET » 
société anonyme.au capital de 150.ô00 F. 

Siège social 27; boulevard dés Mbulins 
MONTE-CARLO 

R.C.I. : n9  5.6 e 0030, 

S.S.E.E. n° 333 mc 205' 0 101.' 

AVIS' DE CONVOCATION' 

Mesdames et Messieurs: les Actionnaires: de,  là 
SOCIÉl'É MONÉGASQUE D'ENTREPRISES 

« LAURENT BOUILLET >>, Société anonyme au 
capital de 150.000 francs, ayant son siège sociàl à 
Monte-Carlo, 27, boulevard'des Moulins, sont convo 
qués en Msernblée générale ordinaire .100' juin. 1976, 
à 10' heures, 31, rue Tractiel, 06000. - Nice, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

ORDRE DU JOUR : 

11,  Rapport_ du Conseil: d:Administrationt sun 
l'exercice. 1975; 

2°) Rapport des Commissaires aux comptes sur 
l'exercice 1975; 

3°) = Comp.te,rendu. des, opérations., prévues à, Par-
ticle 23 de,  l'Ordonnance. Souveraine du, 
5= mars 1895.,  et, renouvellement de toutes, 
autorisati oins pour; des. ,opérations, de' même: 
nature. en 1976; 

• 
4?) Approbation. des comptes. de: Pexercice. 1975; , 

5°) Quitus aux' Administrateurà; 

6°) Affectation des résultats; 

7°) Fixation des. jetons de_ présence du Conseil 
d 'Administration ; 

8°) Fixation des honoraires des Commissaires 
aux comptes pour. l'exercice 1976. 

Pour assister aux délibérations; les' titulaires 
d'actions doivent avoir dépoe. cinq jours, a l'avance, 
au siège social; soit leurs titres, soit le certifieat dé 
.blocage délivré par llôrganisme financier dépositaire. 
de leurs actions. 

Le Conseil d'Administration; 
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L'ÉCHO 
CABINET SPÉCIALISÉ 

15, rue Maccarani 06000 - NICE 

Location - Gérance 

Aux termes d'un acte s.s.p. en date à Côn ce ti è tt 
le 3 juin 1976, enregistré à Quimper Est le 4juin 1976, 
f° 90, n° BJ/88, la « S.A. TRANSIT MONACO », , 
29, boulevard Rainier III à Monaco, a dônité en 
location gérance pour un an à dater du 12 juin 1976, 
un fonds de commerce de tranSports publics de 
marchandises, matérialisé par 'Une licence de classe A 

Zone Longue du C.T.D.T. de la Lôire Atlantique 
avec le matériel correspondant à la Société 'transports 
Jaouen Ïet  Masse, S.A. - Lieudit Poteau Vert, 29110..  
Concarneau. 

Pendant la durée de la location, 'la Société des 
Transports Jaouen et Masse exploitera le fonds loué 
à ses risques et périls sans que la « S.A. TRANSIT 
MONACO » puisse en rien être inquiétée. 

Pour avis unique, 

Le Gérant du Journal : CHARLES MINAZZOLI. 

455 - An 
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